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ART. 27 N° CL1038

ASSEMBLÉE NATIONALE
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LOI DE PROGRAMMATION 2019-2022 ET DE RÉFORME POUR LA JUSTICE - (N° 1349) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL1038

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE 27

I. – Supprimer l’alinéa 27.

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 32 et 33.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 27 relatif aux interceptions et à la géolocalisation a été profondément modifié par le Sénat.

Certaines modifications sont tout à fait justifiées, notamment l’exigence d’une décision motivée par 
référence aux éléments de fait et de droit justifiant que les opérations sont nécessaires et la fixation 
d’une durée maximale de géolocalisation.

En revanche, il de supprimer les complexifications introduites par le Sénat par rapport au droit 
actuel en matière de géolocalisation, et qui tendent à :

- réduire la durée de la mesure autorisée par le juge des libertés et de la détention ;

- doubler, pour la poursuite d’une géolocalisation en urgence, l’information ou l’autorisation du 
procureur de la République ou du juge d’instruction d’une autorisation du juge des libertés et de la 
détention.

Ces modifications, qui viendraient compliquer les investigations, ne sont en effet nullement 
justifiées.


